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À mon époux et à mes filles


Avant-propos





On aime la France. On n’aime pas le chômage qui appauvrit, les entreprises qui ferment, les territoires qui se vident, les familles qui trinquent. Nous savons que notre pays mérite mieux que cela, vaut plus que ça, et surtout, que nous avons tous les talents pour faire davantage. À condition d’être bien gouvernés.

2007 – 2012 – 2017. On vote, on espère. La désillusion est (toujours) aussi violente. Pour ne pas revivre cette débandade habituelle, le gouvernement doit affronter les administrations, les syndicats, les élus et les grands corps qui sont à la manœuvre.

À chaque élection présidentielle, on élit un merveilleux conteur qui nous explique qu’il va réformer entièrement la France. Cette fois-ci, c’est encore mieux, on l’adooooore car il est jeune et beau. Emmanuel, aimé des dieux (de la réforme ?), semble avoir tout pour lui et on espère qu’il va réussir. Mais gare aux pièges tendus par l’administration dans lesquels sont tombés des présidents aguerris. Gare aux chausse-trapes dans lesquelles tombent les plus beaux projets, victimes de l’enlisement et des réunions interministérielles. Gare aussi aux tours de passe-passe dont Bercy est si friand. Un peu moins d’impôts par ici, un peu plus par-là. Le ras-le-bol fiscal n’est pas (si) loin. Nos dirigeants ont beau être jeunes et volontaires, la machine à faire dérailler les réformes est bel et bien en marche. Bercy essaie toujours de recycler ses projets fumeux, les postes sont toujours trustés par l’oligarchie énarchique, les élus jouent toujours dans le registre de la démagogie, les partis (même les nouveaux) font toujours semblant d’avoir des idées, les syndicats continuent de favoriser leur pré carré.

Objectivement, est-ce que ça va vraiment mieux ? En un sens oui, car les Français n’ont pas signé en 2017 pour un programme catastrophe, ce qui permet de dire qu’on a évité d’aller droit dans le mur. Court répit.

Car, en Europe, la France est toujours championne de la pression fiscale – avec plus de 45 % de taux de prélèvements obligatoires – et de la dépense publique. Notre déficit commercial dépasse toujours les 60 milliards d’euros et notre dette est parmi les plus élevées, 2 219 milliards d’euros en 2017, soit 97 % du PIB. Nous gardons aussi les médailles d’or du plus grand nombre d’élus, du plus grand nombre d’agents publics « à vie », les plus chers d’Europe avec le temps de travail le plus faible. Et surtout, de la complexité !

Pour changer tout ça, il nous faudrait un plan très clair. Or, ce n’est pas vraiment le cas.

De l’aveu même des conseillers du gouvernement, après un an et demi de mandat, il n’y a plus de feuille de route. Et quand on entend les hiérarques de Bercy, cela fait froid dans le dos : selon eux, il faut surtout y aller « tout doucement ». C’est bien la preuve que la richesse nationale n’est pas si robuste à leurs yeux. Cela prouve aussi qu’ils ont peur, encore et toujours, des réformes de fond. Peur de casser la croissance. Dès qu’on sort une idée, ils ricanent. La seule réforme qu’ils soutiennent : le prélèvement à la source, qu’ils essayent de nous faire avaler depuis 40 ans ! Encore une usine à gaz – et pas la moins chère en plus !

Cerise sur le gâteau ? Au fond, le Président lui-même doute. « La France n’est pas un pays réformable », a-t-il confié dès 2017 aux parlementaires réunis en congrès à Versailles. Une douche froide, alors même que les 100 jours n’étaient pas encore passés. Est-ce parce qu’il a senti trop vite le poids des blocages ? Que faire alors ? De la com, c’est sûr et c’est toujours ça de pris. Alors on change les éléments de langage : exit « réformer », qui devient « transformer ». Interdit dorénavant aux ministres, et surtout au premier d’entre eux, de prononcer ce (gros) mot qu’est « réforme ». On lisse le discours, surtout pas de couacs. On va « baisser les dépenses » mais « les sanctuariser toutes », on va « changer le modèle social » mais « sans y toucher ». Bref, on va rester immobile tout en disant qu’on bouge.

Les premiers mois du quinquennat ont été utilisés à vider les placards des cadavres laissés par la majorité précédente. De bonnes choses ont été réalisées, il faut le souligner : jour de carence, ISF vidé aux deux tiers, réduction du nombre d’emplois aidés… mais la liste est incomplète et se caractérise surtout par le fait que l’ambition reste faible derrière les rodomontades. En 2018, les ménages n’ont pas vu leurs impôts baisser et, d’ici à 2022, il y aura seulement 20 milliards de baisses d’impôts au total (et combien de hausses ?), entreprises et ménages compris. La France affiche au compteur plutôt 100 milliards d’impôts en plus par rapport aux pays d’Europe et 200 milliards de dépenses en plus.

Le Code du travail est encore plus lourd et les ordonnances offrent une vision bien gentillette de la flexibilité. Les seuils sociaux bloquent toujours (surtout celui de 50 salariés) la croissance de nos entreprises et les embauches. Le chômage stagne toujours pour l’instant avec plus de 6 millions de demandeurs d’emploi toutes catégories confondues.

Heureusement pour le gouvernement, le CICE (crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi) voté sous Hollande commence à porter ses fruits, booste un peu la croissance et l’emploi marchand.

Mais il ne suffit pas de thésauriser sur les deux bonnes mesures prises pendant le précédent quinquennat. La bataille de la compétitivité est loin d’être gagnée, la croissance faiblit et les jours filent à toute allure, plus le temps de rester au niveau de la réformette. Toujours trop d’élus, trop d’impôts, de dépenses, de communes, de taxes, d’aides sociales. Il ne reste plus que 1 300 jours pour redresser la France avant les présidentielles de 2022.

Ceux qui profitent du système et ne veulent pas bouger sont aussi bien en place. Ils sont encore très puissants. Surtout, personne ne les contrôle vraiment. Ce sont des États dans l’État. Les grands corps, les syndicats paritaires et les élus n’en font qu’à leur tête. La rente publique, ils connaissent. Pour survivre, dès qu’ils le peuvent, ils transforment les réformes en monstres de complexité. Face à leur pouvoir d’inertie, les gouvernements passent et les réformes trépassent. Ce qu’ils veulent ? Que l’immobilisme triomphe. Comme on l’a vu encore récemment avec l’affaire Benalla, le réflexe de transparence est loin d’être acquis, l’opacité de l’ancien monde n’est pas loin.

À ce stade, personne ne peut dire si ces rentiers de la République vont gagner. Mais il est déjà plus que temps de faire le point et de voir clair dans leur jeu. Ce qu’on peut déjà dire : l’action du gouvernement ne va pas assez loin et pas assez fort. Et 5 ans passent si vite ! Le risque est énorme que la seule réforme importante et efficace du quinquennat soit celle de la baisse de la fiscalité du capital et que tout le quinquennat soit assimilé à cela. L’étiquette de président des riches est difficile à décoller si derrière cette première étape essentielle ne vient pas la réelle transformation du système pour alléger le poids du modèle français – pour tout le monde, cette fois. Les malveillants de la République (ils sont si nombreux) n’attendent que cela : pouvoir dégainer leurs arguments empoisonnés.

De leur côté, les grands patrons flottent dans une béatitude à la limite de la candeur, tout enchantés qu’ils sont d’avoir évité Mélenchon et Le Pen en 2017. Ils vont même jusqu’à dire qu’il ne faut critiquer le gouvernement Macron en aucune façon, même si certaines réformes ne tiennent pas la route. Point de délit d’esprit critique ! Étrange, j’ai déjà entendu ça quelque part. Ah oui, dans la bouche des députés (à l’époque UMP) qui m’intimaient l’ordre de ne pas travailler sur l’utilisation des budgets de l’Assemblée nationale sous prétexte que cela ferait monter les extrêmes. Mais c’était dans l’ancien monde, voyons.







PREMIÈRE PARTIE

COMMENT L’ADMINISTRATION MANIPULE LE GOUVERNEMENT










1.

Hollande en a rêvé…
Macron l’a fait !





C’est une réforme masochiste qui va nous entraîner tous dans le mur. François Lenglet a bien résumé le sujet dans sa chronique matinale de RTL : le prélèvement à la source est un chef-d’œuvre de Bercy, notre chapelle Sixtine du Vatican des finances françaises. Sur ce sujet, Emmanuel Macron s’est fait piéger comme un débutant par sa technostructure.

Et, dans l’administration, on commence à flipper. Un grand plan de communication a été prévu avec 8 millions d’euros en publicité pour dire aux Français que « l’impôt s’adapte à [leur] vie », mais cela n’a pas suffi. On a de nouveau crédité 8 millions pour rassurer les Français. Au total, la réforme a déjà coûté 309 millions d’euros sur 2016, 2017 et 2018. Dernière idée en date ? Obliger toutes les entreprises à grossir une ligne sur la fiche de paie. C’est ubuesque. Par un arrêté publié à la va-vite en mai 2018, tous les bulletins de paie du secteur privé seront modifiés pour faire apparaître une ligne avec le salaire net avant impôt. Et ce en prévision du tsunami que va représenter la baisse du salaire suite au prélèvement à la source en janvier prochain. Détail important : cette ligne doit être en caractères 1,5 fois plus gros que les autres ! Tous les stocks d’imprimés des entreprises sont à détruire.

Ces petites précautions montrent bien la fébrilité qui règne au gouvernement, et surtout à Bercy, sur le sujet.

La nouvelle complexité pour faire passer la pilule ? Chacun pourra choisir entre trois taux : un taux neutre, un taux personnalisé ou un taux individualisé. Le taux neutre reviendra à payer plus cher car il considérera le contribuable comme un célibataire ; le taux individualisé aussi dans la majeure partie des cas ; le taux personnalisé sera le plus exact mais donnera les informations personnelles du contribuable à son employeur. En gros : vous avez le choix entre dévoiler vos revenus ou payer plus cher. Sourd, le gouvernement refuse d’écouter les entreprises et les indépendants qui tirent la sonnette d’alarme et demandent un moratoire sur la mise en place du prélèvement à la source. Trop tard, la machine est lancée. Dès 2019, le ras-le-bol fiscal sera de retour.

L’augmentation de la CSG a fait des ravages sur les porte-monnaie des retraités début 2018 ? Ce n’est rien par rapport à ce qui va se passer avec le prélèvement à la source en janvier 2019 ! Cela avait pourtant plutôt bien commencé par un report annoncé par le Premier ministre, une expérimentation et un audit. Mais il semble que le gouvernement n’ait pas osé arrêter le train en marche. D’autant que les taux appliqués en début d’année 2019 ne tiendront pas compte des réductions fiscales. Les remboursements interviendront seulement l’année suivante. Bercy a juste consenti à anticiper les crédits d’impôt pour les particuliers employeurs et les personnes âgées dépendantes en janvier 2019, mais cela sera plafonné à 30 % de l’avantage fiscal. Il va y avoir de sérieux problèmes de trésorerie. Quant aux salariés à domicile, le gouvernement annonce qu’ils ne paieront pas d’impôt sur le revenu en 2019. Ubuesque. Et l’égalité devant l’impôt ? Un casse-tête en vue.

Et pour un gouvernement si prompt à vouloir faire voter le droit à l’erreur, peu d’indulgence annoncée sur le prélèvement à la source : Bercy a prévu que toute erreur de plus de 10 % serait sanctionnée, et que le délai de prescription pour le contrôle de l’année blanche serait allongé ! Bref, personne n’y comprend rien mais toute erreur de compréhension des contribuables sera présumée de mauvaise foi !

Que dire à ce monsieur âgé qui a déjà repéré que le taux qu’on lui appliquera en 2019 ne prendra en compte qu’en partie ses dépenses pour payer son aide à domicile ? Bercy lui appliquera sur sa retraite 26 % de taux d’impôt alors que son taux actuel est de 20 %. Mais que faire quand on a plus de 80 ans contre les mâchoires de fer de notre administration fiscale ?

Tous ceux qui ont approché le sujet de près à Bercy savent que le prélèvement à la source est « un truc de technos manipulé par des idéologues ». Un peu comme la Sécurité sociale qui refile son travail de remplissage des dossiers aux médecins. L’État refile son travail de prélèvement de l’impôt aux entreprises. De surcroît, il attaque au cœur l’un des principes de la France : la familialisation de l’impôt sur le revenu. Le rêve ultime de la gauche ? C’est à se demander. En mai 2006, Thomas Piketty, chantre de la taxation du capital comme du travail, écrivait dans Libération : « Une fusion progressive IR-CSG, avec mise en place du prélèvement à la source, est sans doute la seule façon de sortir de l’impasse dans laquelle se trouve actuellement le débat fiscal français. » Ainsi, sous des dehors techniques, le prélèvement à la source est une réforme idéologique. Et pendant qu’on individualise de plus en plus l’impôt, on familialise de plus en plus les aides sociales. Même l’aide aux demandeurs d’asile est calculée en fonction de la composition du foyer.

En fin de compte, que veulent-ils nous faire avaler ? Le prélèvement à la source, cela signifie que les particuliers ne paient plus directement leur impôt sur le revenu au Trésor public, mais par le biais de leur entreprise (ou d’un autre tiers collecteur pour les revenus de remplacement) à partir de leur fiche de paie. Les pouvoirs publics partent de l’idée que les entreprises ont une certaine connaissance du sujet, avec le paiement des cotisations sociales, sauf que pour y parvenir l’entreprise va devoir connaître certaines informations sur le salarié (notamment son taux d’imposition, sa situation familiale, etc.). Apparaît aussitôt un premier dilemme : si l’entreprise en sait trop, les économies sont importantes pour les pouvoirs publics, mais la confidentialité en pâtit et les relations dans l’entreprise aussi. Si, au contraire, on ne communique à l’entreprise qu’un taux synthétique (cas retenu dans la réforme en France), la confidentialité est mieux préservée, mais les économies au niveau des ministères financiers sont alors inexistantes.


Mais pourquoi Bercy y tient-il tant ?

Cette réforme, c’est d’abord une vieille dame conservée dans les cartons de Bercy. À l’intérieur du ministère des Finances, on nous explique que cela fait 10 ans que la DGFiP1 publie des rapports sur le sujet. D’abord opposés, les agents ont commencé à se prendre au jeu de cette complexe réforme fiscale. Aujourd’hui, renoncer serait perçu comme un camouflet pour cette auguste direction. D’ailleurs, on voit bien que dans ses rapports, l’IGF2 fustige à mots couverts l’attentisme du gouvernement sur le sujet. Pire, de son côté, la DGFiP considérerait cette réforme comme un dû.

Il faut dire qu’ils patientent depuis bien longtemps. Tout commence en 1973, époque où Valéry Giscard d’Estaing, alors ministre des Finances, rêve d’importer la réforme en France, mais le président Pompidou n’en veut pas. Puis c’est au tour de Dominique Strauss-Kahn d’y songer dans les années 1990, mais il préfère finalement basculer sur la réforme de l’imposition « préremplie » plutôt que de déployer le dispositif en question à cause des problèmes liés à la confidentialité vis-à-vis de l’employeur et de la complexité de l’année de transition. À compter de 2002 et de l’arrivée au ministère de Francis Mer, chaque nouveau ministre des Finances trouve sur son bureau un dossier « ministre » intitulé « Imposition à la source. Avantages-inconvénients ». L’idée est finalement reprise en mars 2007 par Thierry Breton, avec le rapport Bébéar qui précise que la réforme est à portée de main pour 2 ans – trop court cependant : le quinquennat de Jacques Chirac touche déjà à sa fin et le directeur du Trésor de l’époque, Xavier Musca, est contre. La réforme reste enterrée provisoirement. François Baroin, éphémère ministre des Finances de Nicolas Sarkozy, veut s’en saisir afin de réaliser une « simplification administrative » en 2010. La Présidence s’en mêle, le timing n’est pas le bon, d’autant que le gouvernement est empêtré dans le détricotage du bouclier fiscal à 50 % ; par ailleurs, les services jouent cette fois-ci l’inertie car la réforme projetée envisageait de fusionner la DGFiP nouvellement créée et les URSSAF, avec des suppressions supplémentaires de postes à la clé. Une raison valable de faire attendre la réforme. L’idée retombe. Elle sera finalement lancée le 19 mai 2015 subrepticement par François Hollande dans un discours à Carcassonne. Le Président prend à contre-pied son propre ministre des Finances, Michel Sapin, qui, quelques jours auparavant, expliquait devant la presse que le prélèvement à la source n’était pas une priorité : « J’ai dit au président que j’étais un peu surpris […] ça venait à un moment un peu curieux puisqu’on approchait de la fin de la législature. Je ne suis pas sûr que moi-même j’aurais appuyé sur le bouton, mais ceci dit, la décision était annoncée. » Et curieusement, à Bercy, les choses se sont mises en route. Dès le 20 mai 2015, la réforme est officiellement présentée, et pilotée à partir de l’Élysée. À compter de janvier 2016, tous les trimestres, le chef de l’État fait le point directement avec les services de Bercy en présence des ministres de tutelle. À l’offensive, la chef de l’Inspection des finances, Marie-Christine Lepetit, qui, avant et après l’élection d’Emmanuel Macron, redouble d’énergie pour que l’engrenage du prélèvement soit irréversible. Elle obtiendra finalement gain de cause, concédant seulement une mise en œuvre retardée d’un an. Gérald Darmanin, le ministre du Budget – qui y voit une « vraie mesure de simplification » ! –, la Direction des impôts et Édouard Philippe, le Premier ministre, ont aussi, il faut le dire, leur part de responsabilité. En tout cas le piège s’est refermé sur l’Élysée. On raconte qu’au Palais, on s’inquiète de la mise en place début 2019 de cette « simplification ».

Le Président aurait même évoqué durant l’été la possibilité de prendre la décision de reporter. La fébrilité est bien là.




Quelques petits problèmes

« Prélèvement à la source : accident industriel en vue ! » Ce jugement lucide vient de l’intérieur des ministères financiers et plus particulièrement de trois organisations syndicales (Solidaires finances publiques, CGT finances publiques et FO DGFiP) qui dans un communiqué commun en avril 2017 interpellent le ministre des Comptes publics en le conjurant d’ajourner la réforme : « Cette réforme présentée comme une simplification par le gouvernement se révèle au fur et à mesure de son développement une véritable usine à gaz, tant pour les agent-e-s que pour les contribuables, en raison de son inadaptation à la complexité de la fiscalité d’une part et des dispositions techniques nécessaires à sa mise en œuvre d’autre part. Le prélèvement à la source va alourdir les charges de travail sans que pour autant la simplification attendue par les contribuables soit au rendez-vous. »

Dont acte. La réforme est ajournée ou plutôt « reportée » du 1er janvier 2018 au 1er janvier 2019. L’opération communication a lieu en plusieurs temps. En mars 2017, le candidat Emmanuel Macron se veut particulièrement prudent face à ce sujet sensible, il ne veut « pas généraliser quelque chose dont [il n’est] pas certain de la robustesse technique ». Il dit donc vouloir se laisser le temps pour expérimenter pendant « une année » le prélèvement. Mais le gouvernement socialiste décide alors d’augmenter la cadence en avançant la phase de test dès l’été. Le mercredi 10 mai 2017, alors qu’Emmanuel Macron va être élu président le 14, Christian Eckert fait paraître au Journal officiel un décret en date du 9 précisant quelles informations les entreprises devront envoyer à l’administration et sous quelle forme. Des fiscalistes l’affirment, « si le décret [que vient de prendre le secrétaire d’État au budget] n’est pas rapidement abrogé », sa publication « va contraindre les entreprises à l’appliquer – avec des obligations pour elles à l’automne – faute d’un texte de loi qui reporterait la réforme ».

C’est chose faite dès le mercredi 7 juin au matin où, sur le perron de Matignon, Édouard Philippe, désormais Premier ministre, annonce que le gouvernement reportera la réforme du prélèvement à la source au 1er janvier 2019 au lieu du 1er janvier 2018. Et lance durant cette période un audit mené par l’IGF pendant que le Sénat a lui-même diligenté son propre audit.

Et que constate-t-on ? L’étude du Sénat conclut à un risque de charges supplémentaires important pour les TPE/PME (très petites entreprises/petites et moyennes entreprises), l’étude de l’IGF conclut que la charge sera importante aussi pour les ETI (entreprises de taille intermédiaire) et les grandes entreprises. Dans cette hypothèse, les coûts de mise en place du prélèvement à la source exploseraient pour atteindre entre 1,26 et 1,28 milliard d’euros de coût de transition, et non entre 300 et 420 millions d’euros comme veut nous le faire croire le ministère des Finances. Bref, la collecte de l’impôt sur le revenu nous coûtera collectivement plus cher.

Malgré toutes ces préventions, la réforme progresse.




Attention à l’année « blanche »

Dans la foulée cependant, les écueils les plus criants de la réforme sont corrigés à la marge : les gérants de société imposés selon les règles des traitements et salaires, les fonctionnaires chercheurs, les agents généraux d’assurance, les écrivains, les compositeurs et artistes relèvent désormais du régime des indépendants et liquideront leur IR par acomptes. Ensuite, les sanctions prévues pour le contribuable qui « modulerait » son taux d’imposition sont supprimées. Seules demeurent celles prévues en cas de modulation excessive à la baisse. Enfin, l’amende prévue par les collecteurs (entreprises, organismes payeurs) en cas de défaut de versement passe de 500 à 200 euros.

Toutefois, à ces avantages est adjoint un durcissement des mesures existantes. Notamment s’agissant de la terrible année blanche 2018 et de son crédit d’impôt. En effet, si en 2018 les contribuables paieront les impôts afférents aux revenus 2017, en 2019, ils liquideront directement ceux de leurs revenus de l’année en cours. Quid de l’année 2018 ? L’année de transition ne sera pas indolore pour tout le monde. Car Bercy a cherché à contrer tout effet d’optimisation pour l’année de transition. Résultat, seuls les revenus courants sont « neutralisés ». En revanche, les revenus jugés « exceptionnels » ne bénéficieront pas de l’année blanche et devront être déclarés en mai 2019. L’impôt sur ces revenus devra être payé en septembre 2019 et s’ajoutera à l’impôt à la source collecté en 2019. Or, la catégorie des revenus « exceptionnels » est très large : on y trouve les indemnités de rupture de contrat de travail ou de départ à la retraite, la participation et l’intéressement non versés sur un plan d’épargne, mais aussi les primes et les bonus annuels lorsqu’ils ne sont pas prévus au contrat de travail.

Certains indépendants gagnant la même chose que leurs collègues salariés, mais dont les revenus vont être scrutés sur 3 ans et non sur un an (on peut penser à des avocats par exemple), ont déjà prévu de faire des recours au Conseil constitutionnel sous l’angle de l’iniquité devant l’impôt. Ils pourraient gagner. Quant aux experts-comptables, ils caressent secrètement le projet de la grève de l’impôt. Et là, on ne sait plus où l’on va. D’autant qu’a déjà eu lieu début 2018 un bug informatique sur un million de déclarations préremplies suite à « un problème de transmission de données fiscales ». Ce bug serait lié au prélèvement à la source. Cela ne présage rien de bon. Cela fait même froid dans le dos ! L’année fiscale 2019 sera rock ou ne sera pas. Et c’est finalement le Président qui paiera la facture.








1. La Direction générale des finances publiques.

2. Inspection générale des Finances.




2.

On planque encore
 (et toujours) les données





Vous voulez connaître le nombre de jours de grève en France ? La meilleure statistique est faite par un organisme allemand ! Ce dernier récolte et compile des données que la France est obligée de fournir à Eurostat. En France ? Ce chiffre n’existe pas. Vous voulez savoir combien d’agents publics passent entre les mains des syndicats et dans la machine du paritarisme ? Passez votre chemin. Vous souhaitez consulter les comptes annuels de l’ENA ? Niet aussi1. Savoir combien le cumul des aides et des prestations sociales peut rapporter au maximum par rapport à un SMIC travaillé ? Ça, même le Parlement n’y a pas accès, c’est pourtant lui qui vote les budgets sociaux. Les données relatives à notre système de solidarité sont très bien verrouillées et, surtout, pas accessibles à ceux qui financent cette solidarité nationale. Le nombre de jours d’absence des agents publics ? « Euh, en quoi ça vous regarde ? » répondent les employeurs publics. C’est encore plus piquant lorsqu’il s’agit des agents des CPAM, ceux-là mêmes qui sont censés contrôler les jours d’absence dans le privé.

La liste des chiffres cachés est longue et laborieuse. Et lorsqu’ils sont publiés, ils ne sont généralement pas glorieux. Encore faut-il réussir à les trouver, et rares sont ceux qui, une fois des données secrètes récoltées, choisissent de les publier. On pourrait ne plus leur faire confiance et ne plus leur transmettre le précieux sésame. L’omerta s’entretient efficacement.


À Paris, on planque 12 milliards d’euros d’emprunts

La dette de Paris ? Elle s’établit à 5,5 milliards d’euros au 31 décembre 2016 selon l’état officiel. Elle se partage entre 3,8 milliards d’emprunts obligataires publics et 1,3 milliard d’emprunts auprès d’établissements de crédit dont les grandes banques françaises BNP Paribas, Société générale, Caisse des dépôts et consignations, Crédit agricole, mais aussi 640 millions d’euros d’emprunts auprès de la Banque européenne d’investissement et – plus original – 360 millions d’euros d’emprunts Schuldschein, instruments de crédit semi-obligataires qui combinent les caractéristiques des obligations et des prêts bancaires, souscrits auprès de la banque Helaba, banque d’affaires du Landesbank Hessen-Thüringen !!

Elle a augmenté de 964 millions d’euros en un an. Une progression inquiétante, mais quand on entend les caciques de la mairie, il n’y aurait rien à dire car la Ville de Paris ne serait pas plus endettée que ses homologues, Marseille ou Bordeaux, par exemple.

Fouillons un peu les documents de la capitale. En plus de la dette officielle de 5,5 milliards, nous trouvons des emprunts garantis par la Ville pour 12,2 milliards à rembourser jusqu’en 2081, soit 63 ans. Une bagatelle. Il s’agit essentiellement d’organismes HLM, on y compte aussi quelques associations caritatives. Les organismes de logements sociaux recourent de plus en plus à la garantie des collectivités locales pour se financer. Dans le cadre du budget 2018, ces organismes ont vu leurs recettes rognées par le gouvernement et, suite à une vague de contestation, ont obtenu de la Caisse des dépôts un rallongement des emprunts. Une opération derrière laquelle les collectivités reniflent une bonne affaire, pour la Caisse mais pas pour elles puisqu’elles sont placées devant le fait accompli alors même que leur risque s’accroît ! L’exposition de la Ville de Paris sur ce risque doit donc inciter à la plus grande prudence ! Évidemment, cette dette étant hors bilan2, personne n’en parle jamais. Et quel Parisien la connaît ?




Dette(s) de la SNCF : ne regardez pas dans les placards

Il n’y a pas qu’à Paris que la dette est poussée sous le tapis. À la SNCF, ils l’appellent la « dette grise ». Il s’agit d’une part cachée de la dette de la SNCF.

Dette officielle : 54,4 milliards d’euros que l’État, pour pouvoir réformer le statut des cheminots, vient de reprendre en partie (ce sera donc aux contribuables de la payer).

Dette officieuse ? Ce chiffre n’a jamais été rendu public. Sauf dans le débat parlementaire citant 10 à 15 milliards d’euros supplémentaires à cause, entre autres, de lignes TGV mal budgétées mais impossible de le vérifier et pour cause, aucun calcul officiel n’a été publié. Pourtant, cette dette existe bien et c’est encore probablement le contribuable qui va devoir l’assumer. D’où vient-elle ? Elle sert à dissimuler les mauvais calculs du coût des quatre dernières lignes à grande vitesse construites et de leurs péages. Leurs coûts avaient été (sciemment) sous-estimés au moment de l’annonce des constructions, ou plutôt leurs succès en termes de vente des billets de train avaient été largement surestimés. Cela a permis à l’État et aux collectivités locales de limiter leurs financements. Dix ans plus tard, pour rembourser les emprunts, SNCF Réseau a dû beaucoup s’endetter car les lignes sont moins empruntées qu’escompté.

Et il ne faut pas oublier les engagements hors bilan – ici aussi – de la SNCF, c’est-à-dire les engagements qui ne sont pas publiés dans les comptes de l’entreprise. On parle de 1,2 milliard d’euros, mais là encore, difficile de trancher, ce chiffre n’existant nulle part.




La Caisse n’a pas les données ?

Écoutons l’histoire de cet entrepreneur dans le nettoyage qui, quand il souhaite embaucher en CDI à plein temps, se voit rétorquer par la personne qu’il emploie à mi-temps que c’est plus intéressant de travailler à mi-temps en CDD, de toucher en plus les aides sociales tout en travaillant un peu sans le déclarer, de toucher en fin de CDD la prime de précarité et de se faire réembaucher ensuite. Ça, c’est dans le Nord, mais cela existe partout.

Dans le Sud, cet expert-comptable de Montpellier n’en revient toujours pas : une cliente était venue le voir pour monter son entreprise mais demandait la garantie de gagner au moins 5 000 euros net par mois. Pourquoi ? Tout simplement parce que en cumulant les aides sociales et du travail non déclaré, elle arrivait déjà à 5 000 euros net mensuels et non imposables. Alors, quand l’expert-comptable lui répond qu’il ne peut rien garantir sur les revenus qui seraient générés par sa potentielle entreprise, que le maximum lui semblerait être 3 000 euros par mois, elle répond que, finalement, cela ne l’intéresse pas.

Discours équivalent quand on s’adresse à un veuf ou une veuve qui touche une pension de réversion et qui travaille : pas question de déclarer trop d’heures au risque de perdre sa pension de réversion, le maximum est de 1 650 euros par mois. Cela dit, pour du non-déclaré, on peut s’arranger. On dirait que notre système est parfois pensé pour que les Français soient désincités à déclarer leur travail.

On le voit bien quand on utilise le simulateur du gouvernement3 : un couple, sans travail, avec un enfant à charge peut toucher 1 413 euros4 d’aides en cumulé, mais si ce couple se déclare pour l’un célibataire et pour l’autre parent isolé, ils pourront cumuler jusqu’à 1 817 euros5 d’aides par mois. Ce type de fraude, dit à l’isolement, est répandu (16 % des cas de fraudes détectés6) et représente un gain de 404 euros par mois. En face, un couple dont l’un travaille au SMIC à temps plein (1 188 euros net) touchera en complément 890 euros d’aides dont la prime d’activité pour un revenu total en fin de mois de 2 078 euros7. Le travail leur donne donc un gain de 665 euros par mois face à un couple honnête qui se déclare sous le même toit et qui ne travaille pas, et un gain de seulement 261 euros face à un couple aux membres faussement isolés.

Il semble donc qu’autour du SMIC le travail n’apporte, en proportion de sa rémunération, qu’une amélioration très modeste des revenus par rapport à l’absence d’activité. Problème : un peu plus de 10 % des salariés du secteur privé sont payés au SMIC. On pose la question à l’administration de la désincitation à prendre un emploi déclaré quand on cumule des aides. L’administration répond que les chiffres de simulation des droits ne sont pas les chiffres des montants perçus. Ah ? Les bénéficiaires perçoivent-ils moins que ce à quoi ils ont droit ? On demande donc à consulter ces données-là, mais cela semble tout de suite très compliqué. La Caisse nationale des affaires familiales répond dans un premier temps que ces données relèvent du secret statistique. On insiste quand même, pas besoin de connaître l’identité des bénéficiaires mais juste d’accéder aux statistiques. C’est encore un refus car, comprenez bien, la charge de travail pour traiter ces données est équivalente à celle de « 3 jours ETP8 d’un chargé d’études statistiques et de 0,5 jour d’un responsable de pôle », 3 jours et demi de travail que la Caisse nationale n’a pas le temps ni les moyens d’effectuer. Pire, cela voudrait-il dire que la Caisse elle-même n’a jamais traité ses propres données ? Cet échange, c’était en 2016, et malgré un avis favorable de la Commission d’accès aux documents administratifs9 en faveur de la publication de ces données, on attend toujours. On aimerait le croire. Bizarrement, quand on remonte le fil des informations parlementaires sur le sujet, on se rend compte que, même dans le cadre de leur rapport sur le sujet des aides sociales et du revenu universel, les sénateurs n’ont pas voulu (ou souhaité) accéder aux fameuses données de la CNAF.

Pourquoi ? Parce qu’ils devaient entretenir de bons rapports avec la Caisse pour avoir certaines évaluations. Quand on pose la question à Matignon, c’est encore plus simple : ils ne comprennent vraiment pas ce qu’on pourrait bien faire avec de telles données individuelles sur les montants réellement versés aux foyers qui en bénéficient. Ben voyons !

Il est pourtant plus que temps de jeter un œil au « pognon » – comme dit notre président – de la CNAF. En 2013, il avait été estimé que la Caisse versait 2 milliards d’euros à tort, notamment à cause des délais d’actualisation trop longs des dossiers, mais aussi à cause de versements erronés (20 %). En 2019, la Caisse espère récupérer 1,4 milliard d’euros avec la modernisation des déclarations.




Jours d’absence ou l’arroseur arrosé

Sur ce volet des caisses d’assurance maladie, nous avons bien eu accès aux données (hourra !). Il aura fallu les demander individuellement à chaque caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) et avoir recours à la CADA (Commission d’accès aux documents administratifs) à plusieurs reprises pour, au bout de 2 ans, avoir accès à la moitié des bilans sociaux des CPAM.

Le résultat est gigantesque : le nombre de jours d’arrêts toutes causes se situe en moyenne à 36,8 jours par agent et par an.

Les trois meilleures caisses sont le Tarn avec 21,4 jours par an et par agent, la Dordogne (22,5) et la Drôme (22,9). En revanche, les trois plus mauvaises caisses affichent des résultats édifiants : dans les Hauts-de-Seine, on compte 69 jours d’arrêt en moyenne, dans la Loire, les jours d’arrêt se montent à 61,5 jours, dans le Nord à 58,5 jours.

Pour comprendre ces chiffres pharaoniques, nous avons contacté la CPAM des Hauts-de-Seine. Les responsables expliquent que figurent dans les effectifs absents 119 agents classés en invalidité de 2e catégorie. Ces agents, qui ne sont plus physiquement à la caisse, même s’ils y sont toujours rattachés, sont décomptés dans les jours d’absence pour maladie ordinaire supérieure à un mois. Au total, ils représenteraient 40 333 jours d’absence sur 68 499 ce qui fait que, si on les retire, il n’y a plus « que » 19,5 jours d’absence pour maladie ordinaire. Sauf que…

Rebondissant sur la publication de ces chiffres, c’est une équipe de télévision qui a enquêté sur le sujet, pour Capital, et là, le discours de la CNAM change : on explique aux journalistes que les chiffres issus du traitement des bilans sociaux ne seraient pas les bons. Quand les journalistes insistent pour avoir accès aux « bons » chiffres, impossible d’obtenir des explications complémentaires !

De toutes les branches du régime général, ce sont les CPAM qui sont les plus touchées selon la Cour des comptes, qui souligne qu’il y a une forte dispersion des absences selon les caisses, les régions les plus touchées étant PACA, l’Île-de-France, le Nord-Pas-de-Calais, la Lorraine et la Corse. Et la Cour de conclure : « Le constat d’un absentéisme récurrent, élevé et fortement disparate selon les organismes traduit la faible attention portée à cette question pourtant majeure en termes de vie au travail, comme de productivité. » Un constat s’impose : les caisses d’assurance maladie, celles-là mêmes qui veulent « aider » les entreprises à faire baisser leurs nombres de jours d’absence, enregistrent des nombres records de jours d’absence de leurs agents, et de leur propre aveu ne s’intéressent pas à ces données.




Données de santé : rien ne filtre

On a donc des caisses d’assurance maladie incapables d’analyser leur situation. Mais pire, la Caisse nationale d’assurance maladie est aussi très en retard dans l’utilisation des données de santé. Une situation pour le moins paradoxale car le marché français de l’e-santé est estimé à environ 3 milliards d’euros, avec 30 000 à 40 000 personnes qui travaillent dans ce secteur, et une explosion du nombre de start-up dans ce domaine. Pourtant, contrairement à d’autres marchés en Europe (le Royaume-Uni par exemple) et aux États-Unis, la France n’a pas encore de politique volontariste réellement ambitieuse en la matière.

Les applications de santé (rappelant la prise d’un médicament, le taux de glycémie dans le sang, etc.), les robots en chirurgie, la télémédecine constituent de véritables outils qui facilitent la vie des malades au quotidien et permettent en même temps à la collectivité de générer des millions d’économies.

Mais ça bloque. Lorsque, en 2016, l’assureur italien Generali a annoncé vouloir lancer l’assurance au comportement Vitality, la ministre a retoqué le projet, rappelant l’interdiction pour les compagnies d’assurance de consulter les données de santé de leurs clients. Par crainte de dévoiler la mauvaise gestion des dépenses de santé ? La transparence des données publiques, éternelle promesse gouvernementale, n’est pas pour tout de suite !
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20 REFORMES LANCEES : OUI, MAIS...
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Et toutes les autres questions que les Francais se posent.






